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MOTIFS DU JUGEMENT 
 

(Rendus oralement à l’audience  
le 28 septembre 2006 à Halifax (Nouvelle-Écosse).) 

 
Le juge McArthur 
 
[1] La présente requête vise à obtenir une ordonnance annulant l’appel interjeté 
par l’appelant à l’encontre d’une cotisation établie par le ministre du Revenu 
national pour l’année d’imposition 2004 parce que la Cour n’a pas compétence 
pour décider si un montant d’impôt provincial sur le revenu est à payer, et, en 
l’espèce, s’il est à payer à la province de la Nouvelle-Écosse.  
 
[2] L’appel a été formé sous le régime de la procédure informelle, et l’intimée a 
obtenu l’autorisation de présenter la requête à court préavis. À la fin de 
l’instruction de la requête, j’ai différé ma décision, et l’appelant a poursuivi son 
appel. Après l’instruction de la requête et, bien sûr, avant de rendre une décision 
sur celle-ci, j’avais affirmé que si j’avais la même opinion après avoir examiné la 
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preuve et les observations, j’accueillerais la requête en annulation de l’appel visant 
l’année 2004. Je suis toujours du même avis. L’appel est annulé, et, comme je n’ai 
pas compétence pour rendre une décision exécutoire quant au lieu de résidence de 
l’appelant, mon opinion à cet égard est exactement ce qu’elle est, une opinion. 
 
[3] J’ai entendu les témoignages de M. Little et de sa femme concernant la 
question de savoir s’il était un résident de la Nouvelle-Écosse, ou du Nunavut. Si je 
devais trancher cette question dans le présent appel, je conclurais qu’il était un 
résident du Nunavut pendant l’année d’imposition pertinente, soit 2004. Mais, 
encore une fois, je n’ai malheureusement pas compétence en la matière. 
 
[4] L’appelant devrait peut-être interjeter son appel devant la Cour suprême de 
la Nouvelle-Écosse en vertu des règlements de la province portant sur l’impôt 
provincial sur le revenu et de la Nova Scotia Income Tax Act. J’exposerai ci-dessous 
les motifs d’annulation de l’appel. Dans son avis d’appel, l’appelant affirme que son 
lieu de résidence en 2004 était le Nunavut et qu’il ne doit pas être tenu de payer 
l’impôt provincial plus élevé de la Nouvelle-Écosse. Au cours de l’année 
d’imposition 2004, il était employé à titre de directeur des finances par la 
municipalité d’Igloolik, au Nunavut. En fait, l’appelant interjette appel de la 
cotisation d’impôt provincial sur le revenu qui a été établie à son égard. Il n’appelle 
pas de la cotisation d’impôt fédéral sur le revenu dont il a fait l’objet. 
 
[5] La Cour canadienne de l’impôt est une cour créée par la loi, et sa 
compétence est régie par celle-ci. L’article 12 de la Loi sur la Cour canadienne de 
l’impôt détermine les questions sur lesquelles la Cour a compétence. De plus, dans 
l’arrêt Gardner c. La Reine1, le juge Sexton de la Cour d’appel fédérale a affirmé 
que : 
 

Tant le gouvernement fédéral que les provinces ont le pouvoir d’adopter des 
lois concernant l’impôt sur le revenu. La Cour canadienne de l’impôt n’a 
compétence en ce qui a trait à l’impôt sur le revenu provincial que dans la mesure où 
cette compétence lui est attribuée par la province. Une province peut réserver à sa 
propre autorité le soin de rendre des décisions au sujet de questions particulières 
concernant son impôt sur le revenu […] 

 
[6] Je juge bien fondé l’argument de l’intimée selon lequel la province de la 
Nouvelle-Écosse a réservé à sa propre autorité le soin de rendre des décisions 
concernant son impôt sur le revenu, bien que le gouvernement fédéral effectue la 
                                                 
1  2001 CAF 401. 
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perception initiale en vertu d’ententes conclues avec les provinces. De plus, le 
juge Noël de la Cour d’appel fédérale, qui a été saisi d’une question semblable à 
celle en litige dans l’affaire Sutcliffe c. La Reine2, a affirmé que : 
 

La Cour canadienne de l’impôt n’a pas compétence pour statuer sur la 
validité d’une cotisation fiscale provinciale. Cette compétence appartient aux cours 
supérieures respectives des provinces en vertu des lois fiscales provinciales […] 

 
Je renvoie également à la loi de la province de la Nouvelle-Écosse en matière 
d’impôt sur le revenu. 
 
[7] Je n’ai pas à examiner la présente affaire plus à fond. La requête de l’intimée 
est accueillie, et l’appel visant l’année 2004 est annulé. Il s’agit d’une situation 
malheureuse, mais je dois convenir avec l’avocate de l’intimée que je n’ai 
effectivement pas compétence pour trancher le présent appel. 
 
Signé à Ottawa, Canada, ce 29e jour de novembre 2006. 
 
 

« C.H. McArthur » 
Juge McArthur 

 
 
Traduction certifiée conforme 
ce 25e jour de janvier 2008. 
 
 
 
Jean David Robert, traducteur 

                                                 
2  2004 CAF 376. 
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